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Contexte et vision générale 
 
 
Le second budget rectificatif de l’année 2020 a pour objet de mettre à jour les dépenses de 
masse salariale, de prendre en compte les surcoûts covid en fonctionnement et d’ajuster les 
recettes compte tenu principalement de la notification intermédiaire de SCSP et de l’activité 
du laboratoire de virologie.  Ces actualisations ont un impact sur le solde budgétaire de 
l’établissement.  
 
Par ailleurs, en matière comptable et de présentation des documents budgétaires, des 
évolutions notables sont réalisées. Une meilleure prise en compte des écritures d’inventaire 
et notamment des impacts de la dernière levée de réserve sur les comptes permettent 
d’affiner l’atterrissage. De plus, en lien avec la circulaire 2021 relative à la gestion budgétaire 
et comptable publiques des opérateurs de l’Etat, la présentation de la note est revue afin de 
commenter chaque tableau réglementaire et les tableaux 9 et 10 sont enrichis d’opérations 
annuelles à fort impact financier.  
 
Aux termes de la prise en compte de ces éléments, le résultat de l’établissement s’établit à 
649k€ et le prélèvement du FDR à 8 862k€ contre respectivement 106k€ et 8 755k€ au BR1.  
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La note de l’ordonnateur est un document stratégique qui fait le lien entre les activités de 
l’université, leur traduction budgétaire et leur soutenabilité. 
 
Conformément à la circulaire relative à la gestion budgétaire et comptable publique les 
opérateurs et organismes de l’Etat 2021, elle s’organise de la manière suivante : 
 

 
1. Autorisations budgétaires limitatives   
1.1 Tableau des autorisations d’emplois 
1.2 Tableau des autorisations budgétaires 
1.3 Tableau des dépenses par destination et des recettes par origine 

 
2. Equilibre financier  
2.1 Tableau d’équilibre financier  
2.2 Tableau des opérations pour compte de tiers 

 
3. Analyse de la soutenabilité  
3.1 Tableau de situation patrimoniale 
3.2 Plan de Trésorerie  
3.3 Tableau des opérations liées aux recettes fléchées 
3.4 Tableau des opérations pluriannuelles  
3.5 Tableau de synthèse budgétaire et comptable  

 
Pour garantir une meilleure lisibilité de la présente note, les tableaux présentés 
correspondent à des synthèses ou à des extraits des tableaux réglementaires. L’ensemble des 
documents budgétaires est présenté en annexe. 
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1. Autorisations budgétaires limitatives   
1.1. Tableau des autorisations d’emplois 

Le plafond total de l’établissement porte sur l’ensemble des emplois rémunérés par l’URCA 
qu’ils soient délégués par l’Etat ou financés sur ressources propres.  

Les emplois délégués sont limités par un plafond maximal notifié par l’Etat à 2 259 équivalent 
temps plein travaillé (ETPT).  

Le plafond d’emplois proposé pour l’URCA est de 2 360 ETPT soit une stabilité entre le BI2020 
et le BR2 2020, se décomposant ainsi :  

- Emplois délégués par l’Etat : 1 976 ETPT.  
- Emplois sur ressources propres : 384 ETPT. 

Cette prévision tient compte de : 

- La campagne d’emploi 2020 pour laquelle les agents enseignants, enseignants-
chercheurs et BIATSS catégorie B et C ont pris leurs fonctions en septembre 2020. 

- Des campagnes de recrutements d’enseignants contractuels ayant également pris 
leurs fonctions au cours du dernier trimestre 2020. 

- La campagne doctorale, y compris les prolongations de contrats liés à la crise 
sanitaire. 

- Les campagnes de renouvellement hospitalo-universitaires.  
- Les prévisions de recrutements liés à des remplacements d’agents. 

 
 
1.2. Tableau des autorisations budgétaires 

 
Tableau A : Evolution des autorisations d’engagement par enveloppe budgétaire 
 

 
 

Enveloppe de dépenses de personnel : 

Les crédits de masse salariale (MS) sont ouverts à hauteur de 167 353 K€, en augmentation de 
2 874K€ (+1,75%) par rapport au BI 2020.  

L’enveloppe prévue en BR2 2020 tient compte des éléments connus courant 2020, 
notamment le GVT constaté sur 2020 (différence de près de 1000k€ entre le GVT estimé au BI 
2020 sur la base du GVT en 2018 et le GVT constaté fin 2020), des effets de la campagne 
d’emploi 2020 (676k€ chargé), des effets du PPCR dont la partie impactant les personnels 
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hospitalo-universitaires avec 3 années de rétroactivité (156k€ chargé), des impacts de la crise 
sanitaire( 532k€ chargé incluant les prolongations des doctorants, les rémunérations et 
indemnités liées à l’activité du laboratoire COVID, les médiateurs étudiants, le recrutement 
d’ingénieurs pédagogiques) (), et les paiements des heures complémentaires en hausse par 
rapport à 2019 ( +555 k€ chargé). 

 
Enveloppe de dépenses de fonctionnement :  

L’enveloppe de fonctionnement diminue de 1 897k€ (-6,15%) par rapport au BR1 2020 pour 
atteindre un montant total de 28 943k€. 

 

Le BR de fin d’exercice permet, pour partie, d’affecter les taux d’exécution constatés à fin 
septembre et de faire une estimation sur leur évolution d’ici la fin de l’année pour obtenir une 
projection affinée de l’atterrissage budgétaire.  
 
Pour l’essentiel, les évolutions du fonctionnement portent sur les points ci-dessous détaillés.  
 
Pour l’exercice 2020, l’exécution budgétaire a fortement été impactée par la crise sanitaire. 
D’une part, des dépenses de fonctionnement liées à la crise covid ont été réalisées pour 
1 404k€. Les principaux postes sont les suivants : achat de masques (545k€), bornes pour gel 
hydroalcoolique et produits d’hygiènes (544k€) et renforcement de la sécurité (222k€).  
 
Par ailleurs, en lien avec la mise en place d’une prestation d’analyse des tests covid au sein du 
laboratoire de virologie de l’université, des consommables divers (réactifs notamment) ont 
été acquis pour 694k€.  
 
A l’inverse, des économies ont été réalisées permettant de diminuer l’enveloppe de 3 398k€. 
Sont particulièrement concernées les missions inexistantes pendant le confinement et 
restreintes pour la fin d’année mais aussi l’annulation d’événements (Foire de Châlons, 
Culture en fête, …) et les baisses sur les dépenses courantes (fluides, reprographie, frais de 
réception, frais postaux). 
 
De plus, des engagements sur contrats de recherche sont reportés à 2021 pour 631k€. De la 
même manière, le projet fléché PIA AILES est pour partie reportée en 2021 dont 27k€ sur 
l’enveloppe de fonctionnement.  
 
Enfin, le CFA doit augmenter son fonctionnement de 61k€ à la suite de son changement de 
modèle économique. 
 

Enveloppe de dépenses d’investissement :  

L’enveloppe d’investissement diminue de 981k€ (-5,03%) par rapport au BR1 2020 pour 
atteindre un montant total de 18 502k€. 
Les surcoûts covid avaient été pris en compte dans le BR1, le BR2 permet donc d’ajuster les 
enveloppes en fonction de l’avancement des projets.  
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Des dépenses d’investissement ont été reportées à 2021 pour 675k€ pour la rénovation des 
ascenseurs de l’IUT de Troyes, le projet Région de l’IUT de Reims et une partie du mobilier du 
bâtiment PYXIS.  
 
Par ailleurs, l’IUT de Reims annule aussi des opérations en dépenses comme en recettes pour 
305k€. 
 

Les crédits de paiements  

Tableau B : Evolution des crédits de paiement par enveloppe budgétaire 

 
 
L’écart entre les crédits de paiement et les autorisations de d’engagement de 285k€ permet 
de prendre en compte le décalage de paiement de 259k€ du bâtiment PYXIS et de 25k€ de 
divers marchés.  
 
 

1.3. Tableau des dépenses par destination et des recettes par origine 

Dépenses par mission 

Tableau C : Répartition des dépenses par mission et par masse   

 
 
L’enveloppe de la formation s’établit au total en AE à 95 667k€ soit une augmentation de 
877k€ par rapport au BR1. Cette évolution est intégralement portée par le poste masse 
salariale qui progresse de 2,22%. A l’inverse, le glissement de la réalisation des projets en 
investissement compte tenu de la pandémie conduit à une diminution de 15,74% répartie sur 
de nombreuses lignes. 
 
L’enveloppe de la Recherche s’établit au total 61 897k€ soit une augmentation de 114k€ par 
rapport au BR1. La masse salariale progresse de 1,65% alors que le fonctionnement diminue 
de 15,69%. Il s’agit pour l’essentiel de glissement de la réalisation de projets sur 2021 compte 
tenu de la crise sanitaire, 55 programmes fléchés sont ainsi concernés pour 616k€ et 15k€ de 
redevances. Par ailleurs, en raison de la baisse d’activité constatée une réduction de 
l’enveloppe « soutien de l’établissement » est opéré pour 75k€. Enfin, des reports sont mis en 
place au titre des IUF pour 30k€. 
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L’enveloppe du pilotage et support s’établit à 53 693k€ en AE soit une baisse de 994k€ par 
rapport au BR1. L’évolution la plus significative est celle du fonctionnement qui diminue de 
7,10% les coûts covid étant contrebalancés par les sous exécutions budgétaires.   
 
 

Tableau D : Evolution des recettes  
 

 
 
Tout comme en dépenses, les recettes sont actualisées d’après le réalisé à fin septembre pour 
un total de 210 097k€ soit une hausse de 527k€.  
 

Recettes par fonds 

Tableau E : Evolution des recettes par fonds entre le BR2 et le BR1 

 
 

La SCSP a été réévaluée à 172 908k€ soit une baisse de 531k€ par rapport au BR1.  
Cette évolution recouvre, d’une part, une augmentation de 69k€ au titre des primes COVID 
et, d’autre part, une diminution de 600k€ à la suite de l’analyse de la notification intermédiaire 
et du soclage des crédits de la Loi ORE qui n’apparaissait pas clairement dans la notification 
initiale.  
 
Le fait majeur en termes de recette est l’activité de l’URCA dans l’analyse des test COVID des 
laboratoires BIOXA et UNILABS qui génère une recette complémentaire évaluée à 1 888k€ sur 
l’année 2020. Cette dernière est classée en autres recettes.   
 
Par ailleurs, les encaissements de la taxe d’apprentissage sont achevés ce qui permet d’ajuster 
le budget à 795k€ soit une augmentation de 214k€ par rapport au BR1.  
 
A l’inverse, une baisse d’activité, principalement liée à la crise sanitaire, est constatée pour 
des droits d’inscriptions (IUTL), les subventions dont certaines sont décalées sur 2021 et les 
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autres recettes (journées thématiques de l’IVV, conventions avec des partenaires privés, …) 
pour un total de -1 044k€. 
 
 

2. Equilibre financier  
2.1. Tableau d’équilibre financier  

Tableau F : Tableau des équilibres budgétaires 
 

  
 
Il retrace à la fois les opérations budgétaires et non budgétaires impactant la trésorerie de 
l’établissement et fait apparaître une variation négative de 5 991k€ au titre de l’exercice 2020. 
Ce solde déficitaire présente une légère amélioration par rapport au BR1 compte tenu de 
l’augmentation du solde budgétaire de 814k€ et malgré les fluctuations des opérations pour 
compte de tiers pour -174k€.   
 
ZOOM CFA  

La masse salariale du CFA a été diminuée (prise de poste du directeur en cours d’année et non 
en début d’année) permettant ainsi d’absorber pour partie la hausse de son fonctionnement. 
Son solde budgétaire reste positif mais il est en diminution de 6k€.  
 
ZOOM RESEAU 

Le Réseau ESR diminue son fonctionnement de 40k€ au titre de l’annulation de la Foire de 
Châlons et il transfert aussi 9k€ de fonctionnement vers de la masse salariale pour le projet 
visant à rendre les transistors organiques fiables.  
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2.2. Tableau des opérations pour compte de tiers 

Les encaissements de TVA ont été diminuées de 383k€ pour atteindre 300k€ et les 
décaissements des opérations de mobilité internationale ont été revue à la baisse pour 209k€. 
Ainsi la trésorerie est impactée négativement à hauteur de 174k€.  
 
Par ailleurs, le PIA AILES commençant en 2020 et s’achevant en 2029 a été intégré pour 737k€. 
En effet, l’ensemble de la subvention est perçue par l’URCA mais reversée pour une grande 
majorité à ses partenaires en vertu de conventions qui les lient (Université de Lorraine, UTT, 
rectorat de l’académie de Reims et de l’académie de Nancy-Metz).  
 

 
3. Analyse de la soutenabilité  

3.1. Tableau de situation patrimoniale 

Tableau G : Compte de résultat prévisionnel 

 
 
Dans un souci de meilleure prévision budgétaire, les opérations d’inventaire ont été intégrées 
autant que possible dans ce budget rectificatif de fin d’année. En effet, lors des BR précédents 
les dotations et reprises étaient actualisées d’après le dernier compte financier. Désormais, 
elles sont également calculées d’après les dépenses d’investissement prévues sur l’exercice. 
Compte tenu de la levée de réserve portant sur le rattachement des subventions aux 
investissements qu’elles financent, cette mise à jour permet un gain résultat de 1 302k€. 
 
Par ailleurs, pour la première fois les provisions ont été intégrées pour un total de 506k€ au 
titre du CET, des risques juridiques et des dépréciations pour clients douteux.  
 
Enfin, des annulations de titres (facturation à tort notamment en matière de formation 
continue lorsque manquent les attestations de présence) viennent augmenter les charges de 
35k€ alors que des annulations de dépenses accroissent les produits de 114k€ (reliquat des 
bons de commande établis pour un montant supérieur à la dépense réalisée).  
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Graphique 1 : résultat patrimonial 

 

 
A l’issu du BR2, le résultat patrimonial est évalué à 649k€ soit une hausse de 542k€ par 

rapport au BR1.  

Tableau H : Détermination de la CAF 
 

 
 

La capacité d’autofinancement (CAF) baisse sous l’effet du résultat et de l’actualisation des 
dotations et reprises aux amortissements, dépréciations et provisions. Elle s’établit, au final, 
à 5 657k€. 

Tableau I : Situation patrimoniale 2020 en droits constatés et évolution du FDR 
 

 
 
Le prélèvement sur le FDR augmente de 107k€ entre le BR1 et le BR2 pour atteindre 8 862k€. 
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Graphique 2 : fonds de roulement en jours décaissable 

 

 
Le FDR total de l’URCA s’établit à 23 873k€, soit 43,9 jours de financement des dépenses de 
fonctionnement décaissables contre 23 981k€ soit 44,2 jours au BR1. Il permet ainsi de laisser 
l’établissement au-dessus du seuil de sécurité de 30 jours. 
 

 
3.2. Plan de Trésorerie  

Le plan de trésorerie de l’établissement présente des récurrences propres à l’activité de 
l’URCA.  
 
Graphique 3 : encaissements et décaissements mensuels  

 
 
Le rythme des décaissements mensuels est assez stable avec une légère progression en fin 
d’année en lien avec la clôture.  En effet, la dépense mensuelle principale de l’établissement 
est la paie ce qui explique la stabilité des décaissements d’un mois à l’autre, alors que la 
courbe des encaissements présente des pics lors des versements de la SCSP.  
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Graphique 4 : solde de trésorerie mensuel   

 
 
La trésorerie ne présente pas de tension particulière, elle affiche un niveau final à 29 944k€ 
soit 55 jours de fonctionnement.  
 
 

3.3. Tableau des opérations liées aux recettes fléchées 

Les dépenses de la Recherche et du PIA AILES ont été reportées à 2021 pour 643k€ en 
fonctionnement et 98k€ en masse salariale permettant d’afficher un solde de trésorerie 
fléchée toujours très excédentaire de 2 283k€.  
 

3.4. Tableau des opérations pluriannuelles  

Les tableaux des opérations pluriannuelles ont été impactées des décalages des conventions 
de recherche de 2020 sur 2021 pour 616k€ en dépenses.  
 
Par ailleurs, afin d’enrichir l’information des administrateurs, des opérations significatives se 
dénouant dans l’année et déjà prévues en BI mais non présentées dans les tableaux 9 et 10, 
ont été intégrées pour l’exercice 2021. Ainsi, en matière patrimoniale ont été détaillés la salle 
blanche de l’INSERM, les branchements du bâtiment PYXIS et de STAPS, l’espace de coworking 
et d’e-learning de l’IUT de Reims.  En matière numérique, figurent le premier équipement du 
siège et des dispositifs de captation légère.  
 
Enfin, les projets CPER ont été ajoutés pour un total de 8 326k€ avec notamment l’extension 
du pôle santé (4 190k€), le pôle agro-numérique (2 716k€), STAPS Croix-Rouge (990k€) et l’ESI 
Reims commençant (430k€) en 2022.   
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3.5. Tableau de synthèse budgétaire et comptable  

Tableau J : Réconciliation du fonds de roulement et du solde budgétaire 

 
 
Ce tableau permet de faire le lien entre le solde budgétaire et le fonds de roulement qui 
intègre les écritures d’inventaire décrites plus haut. Dans ce présent BR, le fait significatif est 
la progression des produits constatés d’avance de 1 000k€ au titre des décalages en 
dépenses alors que les recettes correspondantes seront encaissées en 2020. Il s’agit pour 
l’essentiel du PIA Ailes, des conventions de Recherche du projet Région de l’IUT de Reims.  
 
 
 
 
 


